
RÃ©vision de la directive europÃ©enne Â«Â Services de mÃ©dias
audiovisuelsÂ Â»

Description

Directive (UE) 2018/1808, du 14 novembre 2018, modifiant la directive 2010/13/UE Â«Â Services de 
mÃ©dias audiovisuelsÂ Â».

Le 3 octobre 1989 avait Ã©tÃ© adoptÃ©e la directive 89/552/CEE dite alors Â«Â TÃ©lÃ©vision sans
frontiÃ¨resÂ Â» (TSF). Elle fut modifiÃ©e une premiÃ¨re fois par la directive 97/36/CE du 30 juin 1997.
Elle le fut Ã  nouveau par la directive 2007/65/CE du 11Â dÃ©cembre 2007. Celle-ci entraÃ®na la
nÃ©cessitÃ© dâ€™une refonte et dâ€™une codification dâ€™ensemble du texte par la directive
2010/13/UE du 10 mars 2010. Elle en a Ã©largi lâ€™objet et provoquÃ© la modification de son titre pour
en faire la directive Â«Â Services de mÃ©dias audiovisuelsÂ Â» (SMA). La directive 2018/1808 du
14Â novembre 2018 modifie nombre de ses dispositions et en introduit de nouvelles.

Dans son premier considÃ©rant, la prÃ©sente directive explique et justifie cette nouvelle intervention dans
le texte dâ€™origine notamment par le fait queÂ Â«Â le marchÃ© des services de mÃ©dias audiovisuels a 
Ã©voluÃ© de maniÃ¨re rapide et consÃ©quente en raison de la convergence qui sâ€™Ã©tablit entre la 
tÃ©lÃ©vision et les services internetÂ Â»,Â queÂ Â«Â les dÃ©veloppements techniques permettent de 
nouveaux types de services et de nouvelles expÃ©riences dâ€™utilisationÂ Â»,Â queÂ Â«Â les habitudes 
de visionnage, surtout celles des gÃ©nÃ©rations les plus jeunes, ont changÃ©Â Â»Â et queÂ 
Â«Â de nouveaux types de contenus tels que les clips vidÃ©o ou les contenus crÃ©Ã©s par 
lâ€™utilisateur, gagnent en importance, tandis que de nouveaux acteurs du secteur, notamment les 
fournisseurs de services de vidÃ©o Ã  la demande et les plateformes de partage de vidÃ©os, sont 
dÃ©sormais bien Ã©tablisÂ Â». Par la prise en compte de ces nouveaux services, il sâ€™agit donc
principalement dâ€™Ã©tendre ainsi le champ dâ€™application matÃ©riel du droit, modifiÃ© dans
quelques-uns de ses Ã©lÃ©ments en vigueur jusquâ€™ici.

Cette directive reprend cependant lâ€™Ã©noncÃ© du principe fondamental formulÃ© par lâ€™article 3
de la version prÃ©cÃ©dente du texte ainsi modifiÃ©. Il y est posÃ© queÂ Â«Â les Ã‰tats membres 
assurent la libertÃ© de rÃ©ception et nâ€™entravent pas la retransmission, sur leur territoire, de services 
de mÃ©dias audiovisuels en provenance dâ€™autres Ã‰tats membres, pour des raisons qui relÃ¨vent des 
domaines coordonnÃ©sÂ Â». Comme dans la rÃ©daction antÃ©rieure, des dÃ©rogations audit principe de
Â«Â libertÃ© de rÃ©ceptionÂ Â» sont pourtant envisagÃ©es.

Champ dâ€™application de la directive de novembre 2018
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Les dispositions nouvelles visent lâ€™objet ou champ dâ€™application matÃ©riel et gÃ©ographique de la
directive. Le champ dâ€™application matÃ©riel est dÃ©terminÃ© par la dÃ©finition des services
concernÃ©s.Â La dÃ©finition dâ€™origine de laÂ Â«Â radiodiffusion tÃ©lÃ©visuelleÂ Â»Â a Ã©tÃ©
remplacÃ©e, par la suite, par celle desÂ Â«Â services de mÃ©dias audiovisuelsÂ Â». Y est maintenant
ajoutÃ©e celle des Â«Â services de plateformes vidÃ©oÂ Â». Le statut spÃ©cifique des mÃ©dias
audiovisuels, par rapport aux autres mÃ©dias, et notamment Ã  la presse Ã©crite, en droit national comme
en droit europÃ©en, sâ€™expliquait initialement par le caractÃ¨re limitÃ© des canaux de diffusion de la
radio et de la tÃ©lÃ©vision par voie hertzienne. Est-il justifiÃ© aujourdâ€™hui de lâ€™Ã©tendre Ã  des
moyens de communication qui ne se heurtent pas aux mÃªmes contraintes techniques ?

Sont Ã©galement nouvellement dÃ©terminÃ©es les conditions de rattachement dâ€™un tel service Ã  un
Ã‰tat membre. Câ€™est le droit de cet Ã‰tat quâ€™un de ces services audiovisuels doit respecter, lui-
mÃªme devant Ãªtre conforme aux exigences minimales du droit europÃ©en.

Droits et obligations de la directive

La nouvelle directive insiste sur les notions deÂ Â«Â corÃ©gulationÂ Â»Â et dâ€™
Â«Â autorÃ©gulationÂ Â», sur lâ€™instauration et les compÃ©tences des autoritÃ©s et organismes de
rÃ©gulation des Ã‰tats membres et sur le rÃ´le du Groupe des rÃ©gulateurs europÃ©ens pour les
services de mÃ©dias audiovisuels (ERGA) qui les rassemble et leur permet de coordonner leurs actions.
Les nouvelles rÃ¨gles europÃ©ennes communes visent Ã  garantir ainsi un droit dâ€™accÃ¨s Ã 
lâ€™information et Ã  dÃ©terminer des limites Ã  la diffusion ou mise Ã  disposition de divers messages et
contenus.

Droit dâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™information

Le droit dâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™information que la nouvelle directive cherche Ã  assurer concerne les services
eux-mÃªmes et les messages et les contenus quâ€™ils vÃ©hiculent. Sâ€™agissant de lâ€™information due
au public sur les services eux-mÃªmes, les considÃ©rants 15 et 16 du nouveau texte Ã©noncent queÂ 
Â«Â la transparence quant Ã  la propriÃ©tÃ© des mÃ©dias est directement liÃ©e Ã  laÂ libertÃ© 
dâ€™expression, pierre angulaire des systÃ¨mes dÃ©mocratiquesÂ Â»,Â et queÂ Â«Â les utilisateurs ont 
un intÃ©rÃªt lÃ©gitime Ã  savoir qui est responsable du contenu de ces servicesÂ Â».Â Lâ€™article 5 de la
directive dÃ©termine les informations qui doivent Ãªtre fournies Ã  ce titre.

PrÃ©sentantÂ lâ€™accessibilitÃ© du contenu audiovisuelÂ comme Ã©tantÂ Â«Â un impÃ©ratif 
essentielÂ Â», la directive dÃ©termine diverses mesures favorables aux personnes handicapÃ©es. Le
souciÂ Â«Â de garantir lâ€™intÃ©gritÃ© des programmesÂ et services de mÃ©dias audiovisuelsÂ Â»
conduit Ã  fixer un certain nombre de rÃ¨gles relatives aux conditions de diffusion des communications
commerciales (publicitÃ©, parrainage, placement de produit).
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Pour lâ€™heure, la part d’Å“uvres europÃ©ennes dans les catalogues de
Netflix et dâ€™Amazon Prime accessibles en France est en nombre de
titres, respectivement, de 24 %Â et de 36 %, mais seulement de 17 %Â et
de 29 %Â en nombre dâ€™heures, selon NPA Conseil.

SourceÂ :Â Le Monde, 30 janvier 2019.

 

Par les considÃ©rants 35 et suivants de la directive, il est posÃ© queÂ Â«Â les fournisseurs de services de 
mÃ©dias audiovisuels Ã  la demande devraientÂ Â», comme les autres services audiovisuels,Â 
Â«Â promouvoir la production et la distribution dâ€™Å“uvres europÃ©ennesÂ Â». Le nouvel article 13
Ã©nonce que les Ã‰tats membres veillent Ã  ceÂ que lesdits servicesÂ Â«Â proposent une part dâ€™au 
moins 30 %Â dâ€™Å“uvres europÃ©ennes dans leurs cataloguesÂ Â»,quâ€™ils les mettent en valeur
etÂ quâ€™ilsÂ Â«Â contribuent financiÃ¨rement Ã  la production dâ€™Å“uvres europÃ©ennesÂ Â».Â Ã€
la consÃ©cration dâ€™un tel droit dâ€™accÃ¨s, Ã  travers ces services, Ã  lâ€™information et aux
contenus audiovisuels, sâ€™ajoute la dÃ©termination de certaines limites.

Limites Ã  la diffusion de contenus

Les limites Ã  la diffusion de diffÃ©rents contenus concernent les messages commerciaux et divers abus de
la libertÃ© dâ€™expression. La rÃ©glementation concernant les messages commerciaux vise les
conditions de leur diffusion et les produits qui en sont lâ€™objet. Il est jugÃ© indispensable deÂ 
Â«Â garantir lâ€™intÃ©gritÃ© des programmes et services de mÃ©dias audiovisuelsÂ Â»Â Ã 
lâ€™Ã©gard desdits messages. Par rapport aux dispositions antÃ©rieures, est cependant introduiteÂ Â«
Â une plus grande souplesse en ce qui concerne les communications commerciales audiovisuelles,Â 
en particulier pour ce qui est des rÃ¨gles quantitatives pour les services de mÃ©dias audiovisuels 
linÃ©aires et le placement de produitÂ Â».

Lâ€™article 20 de la directive pose dÃ©sormais queÂ Â«Â la diffusion des films conÃ§us pour la 
tÃ©lÃ©vision (Ã  lâ€™exclusion des sÃ©ries, feuilletons et documentaires), des Å“uvres 
cinÃ©matographiques et des journaux tÃ©lÃ©visÃ©s peut Ãªtre interrompue par de la publicitÃ© 
tÃ©lÃ©visÃ©e, du tÃ©lÃ©achat, ou les deux, une fois par tranche programmÃ©e de trente minutes au 
moinsÂ Â».Â Accordant plus de souplesse Ã  cet Ã©gard, lâ€™article 23 dispose queÂ Â«Â la proportion 
de spots de publicitÃ© tÃ©lÃ©visÃ©e et de spots de tÃ©lÃ©achat au cours de la pÃ©riode comprise entre 
6Â et 18 heuresÂ Â», dâ€™une part, et,Â Â«Â entre 18 et 24 heuresÂ Â»Â dâ€™autre part,Â Â«Â ne 
dÃ©passe pas 20 %Â Â»Â dans chacune de ces deux pÃ©riodes. Pour lâ€™ensemble des services
considÃ©rÃ©s, sont rÃ©glementÃ©es les communications commerciales audiovisuelles pour les boissons
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alcooliquesÂ Â», les cigarettes et les autres produits du tabac et les mÃ©dicaments et les traitements
mÃ©dicaux.

En dehors des communications commerciales,Â la dÃ©termination dâ€™abus de la libertÃ©
dâ€™expression se prÃ©occupeÂ particuliÃ¨rement de la protection des mineurs,Â mais aussi du public en
gÃ©nÃ©ral. Sont alors Ã©dictÃ©es des rÃ¨gles qui, dans le droit des Ã‰tats membres de lâ€™Union
europÃ©enne, concernent en rÃ©alitÃ© lâ€™ensemble des mÃ©dias Ã©crits et audiovisuels.

La directive accorde une attention particuliÃ¨re Ã  tout ce qui serait susceptibleÂ Â«Â de nuire Ã  
lâ€™Ã©panouissement physique, mental ou moral des mineursÂ Â». De maniÃ¨re plus gÃ©nÃ©rale et
sâ€™agissant de tous les publics, sont Ã©galement considÃ©rÃ©es toutes les formes dâ€™Â«Â incitation 
Ã  la violence ou Ã  la haineÂ Â», auÂ Â«Â terrorismeÂ Â»Â et lâ€™Â«Â obligation de respecter et de 
protÃ©ger la dignitÃ© humaineÂ Â».

Sâ€™adaptant Ã  lâ€™Ã©volution des techniques et de leurs usages, la prÃ©sente directive Ã©largit le
champ dâ€™application de ladite directive SMA, dans sa version codifiÃ©e du 10 mars 2010, Ã  de
nouveaux services de mÃ©dias audiovisuels tels que les plateformes dâ€™Ã©change de vidÃ©os. Elle
leur impose diverses obligations, sâ€™agissant notamment de la promotion et de la production des Å“uvres
audiovisuelles, et le respect de rÃ¨gles et dâ€™interdictions dont certaines cependant, pour ce qui est
particuliÃ¨rement des conditions de diffusion des communications commerciales, se trouvent assouplies et
allÃ©gÃ©es. Pour tout cela, elle modifie nombre de dispositions du texte de rÃ©fÃ©rence. Pour plus de
cohÃ©rence et de lisibilitÃ© du texte, nâ€™aurait-il pas convenu â€“ dÃ¨s maintenant et non pas de devoir
agir en deux temps comme cela avait Ã©tÃ© fait prÃ©cÃ©demment â€“ de procÃ©der Ã  une nouvelle
rÃ©daction dâ€™ensemble ou codification du texte initial ? Quoi quâ€™il en soit, il est posÃ© que les
Ã‰tats membres mettent leur droit national en conformitÃ© avec la directive ainsi modifiÃ©e au plus tard
le 19Â septembre 2020.
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